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Faut-i
un

contr le des prix?

C 'EST LA QUESTION que tout le monde pose.
Depuis janvier 1951, les prix montent avec une
rapidite vertigineuse: l'indice general des prix

a bondi de 172.5 en janvier a 179.7 au ler mars, ce qui
signifie un saut de 7.2 points en deux mois. Les ouvriers,
les fonctionnaires, les gens de bureau n'en peuvent plus.
A mesure que les jours s'ecoulent, la valeur du salaire
fond entre leurs mains. Le pouvoir d'achat du dollar
diminue a vue d'ceil.

Imaginez: le bifteck le plus commun se detaille a
90 sous; les ceufs se vendent 65 sous la douzaine; le
beurre, 65 sous la livre; le the, $1.00, et le cafe, $1.25
la livre. Le filet se detaille A $1.90 la livre; le lait, A
20 sous la pinte; le petit pain, A 14 sous; les pommes de
terre, a 25 sous le sac de 10 livres; un petit panier de
carottes se vend 15 sous. Et le pauvre, qui vit de
denrees inferieures ou de substituts, doit debourser
85 sous pour une livre de viande hachee. Un pare de
famille, qui doit nourrir une femme et trois ou quatre
enfants, doit debourser, seulement pour la nourriture,
un minimum de $35 par semaine. Qui reprocherait aux
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unions ouvri~res de s'alarmer ? Chaque fois que l'indice
du couft de la vie monte, chaque fois le salaire reel
diminue. Qu'on ajoute a ce malheur une augmentation
d'impot de 20%, une hausse de la taxe de vente a 10%
et le refus de regir les prix, et l'on comprend la panique
et la consternation qui saisissent les ouvriers et les
petits salaries. Coinces entre la hausse des prix et le
revenu fixe, qu'est-ce qu'ils peuvent faire ?

Quelle solution concr~te pouvons-nous proposer, et
tout de suite, parce que tout a 1'heure le pain va man-
quer 'sur la table? Question complexe qu'il est impos-
sible d'analyser dans les cadres. d'un article. Qu'il me
soit permis de poser quelques jalons qui aideront a
saisir le probl~me et de risquer une solution d'urgence
qui, a mon humble avis, soulagerait l'ouvrier et le pare
de famille.

I. -LA SITUATION DES PRIX
DE 1939 - 1951

Depuis 1939, l'economie canadienne a connu trois
peiodes qui ont eu une influence decisive sur les prix.
De 1939 a 1941, le gouvernement canadien, afin d'eviter
l'inflation de la premiere grande guerre, s'est contente
d'un contr6le selectif des prix sur le beurre, le sucre, la
laine, le charbon, etc. De 1941 a 1945, vu l'effort de
guerre enorme a. soutenir, nous avons assiste au plafon-
nement general des prix qui a connu un franc succds,
si on le compare au contr6le americain et europeen.
Malheureusement, a la fin de la guerre, de 1945 a 1951,
le gouvernement, sous la pression des producteurs et
des marchands, a relache les contr6les et, sous pretexte
de revenir a une economie libre, il a abandonne les prix
a eux-memes. Le resultat a ete nefaste: le cotlt de la
vie, de 101.5 qu'il etait en 1939, est passe a 119.5 en
1945 pour rebondir a 166.5 en 1950.
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1. - Cofit de la vie au Canada
1939-1951

Base 1935-1939 = 100

Annie

1939.........
1940..... ...
1941.........
1942.........
1943.........
1944.........
1945.........
1946.........
1947.........
1948.........
1949.........
1950.........
1951 (janv.)...

Indice
ginfral
101.5
105.6
111.7
117.0
118.4
118.9
119.5
123.6
135.5
155.0
160.8
166.5
172.5

Pmduits
.lkmentaires

100.6
105.6
116.1
127.2
130.7
131.3
133.0
140.4
159.5
195.5
203.0
210.9
220.2

Iwers

103.8
106.3
109.4
111.3
111.5
111.9
112.1
112.7
116.7
120.7
123.0
132.9
136.4

Conkuiibl Hbiillement Artdicls
&lairage de mEnage
101.2 100.7 101.4
107.1 - 109.2 107.2
110.3 116.1 113.8
112.8 120.0 117.9
112.9 120.5 118.0
110.6 121.5 118.4
107.0 122.1 119.0
107.4 126.3 124.5
115.9 143.9 141.6
124.8 174.4 162.6
131.1 183.1 167.6
138.3 182.3 169.2
141.5 187.1 179.8

Divers

101.4
102.3
105.1
107.1
108.0
108.9
109.4
112.6
117.0
123.4
128.8
132.6
135.8

(Revue Statlseique du Canada, B. F. S., fevrier 1951, p. 43.)

Meme si l'indice general s'est eleve a plus de 70%,
analysons les composants. Les produits alimentaires,
qui constituent aujourd'hui plus de la moitie du budget
familial, sont montes de 120%; les vetements sont
montes de 87%. Examinons en particulier certains item
de l'alimentation familiale, tels que les viandes, les pro-
duits laitiers, les cereales; le pourcentage d'augmen-
tation est effarant.

2. - Pourcentage d'augmentation de certains produits
alimentaires de l'annee 1948, par rapport a 1939

Aofit 1939 S&pembre 1948
Bceuf, surlonge, la livre .............. 100 258.8
Bceuf, dans la ronde ................. 100 286.1

s dans le c6t6 ................... 100 284.8
s dans 1'6paule .................. 100 301.3
6 pour ragoet, d6soss6 ........... 100 329.5

Veau ........................ 100 288.8
Lard ........................ 100 313.2
Produits laitiers .................... 100 196.9
(gufs ........................ 98.3 185.3
CEr6ales ........................ 106.7 143.8
Epiccrie ........................ 103.8 167.2
Lfgumes ........................ 101.3 167.2
Fruits ........................ 100.9 158.6
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On comprend maintenant pourquoi le nouveau
budget familial, sorti par le Bureau federal de la Statis-
tique en 1950, fait dresser les cheveux. Le Bureau fit
une enquete, en 1947-1948, auprbs de 13,500 families.
Sur ce nombre, 4,200 ont repondu au questionnaire.
Avec ces nouvelles donnees, le niveau de vie s'etablit
ainsi au Canada: deux personnes avaient besoin, en
1948, de $2,679 par annee; une famille composee du
pare, de la mnre et de 1 A 4 enfants avait besoin de
$3,278, et une farnille nombreuse, de $3,885. Au
Quebec, une petite faille a besoin de $3,073, et une fa-
mille nombreuse, d'aprds nos calculs, de $3,200 a $3,400.

Helas! le salaire moyen, en 1950, est d'environ $45,
soit $2,340 par annee. Et il faut admettre qu'au Quebec
il est de $42 par semaine, soit $2,184.

De plus, la part du revenu national destinee aux
travailleurs sous forme de salaires et gages n'augmente
pas, a en juger par le tableau suivant:

3. - Part du revenu national aux travailleurs
1939-1948

(En millions de dollars)

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948

Revenu na-
tional....4,289 5,255 6,594 8,373 9,102 9,741 9,788 9,819 10,916 12,474

Revenu des
travail-
leurs.....2,583 2,944 3,586 4,251 4,746 4,908 4,915 5,322 6,212 7,739

% du revenu
national.. 60.2 56 54.4 50.7 52.1 50.3 50.2 54.2 56.9 57.2

( Revue statisique du Canada, f6vrier 1931, p. 11. )

Les augmentations de salaires, de 1939 A 1942, ont
ete de 26.3%; de 1942 a 1945, de 15% et, de 1945 A
1948, de 21.4%. Sans aucun doute, la hausse a 6to
reelle, mais elle ne suit pas celle des vetements, de la
nourriture. En consequence, l'ouvrier ne peut rejoindre
les deux bouts. Comment lui venir en aide?
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II. - SOLUTIONS PROPOSEES

La suggestion spontanee qui vient a l'esprit de
l'ouvrier, de l'homme de la rue, de celui qui achete,
c'est le contr8le des prix. On l'a vecu durant la guerre,
pourquoi ne pas le revivre en cette peniode d'incertitude
qui menace la stabilit6 de la famille ouvrinre? La ques-
tion se pose avec d'autant plus d'actualite qu'au der-
nier discours du budget, le gouvernement semble avoir
abandonne d6finitivement la regie des prix.

Une economie de libre entreprise repose, il est vrai,
sur un principe de liberte humaine: liberte de contrat,
liberte de placement, liberte d'achat, liberte de vente,
bref, liberte dans les choix et decisions economiques.
En fait, toutes les decisions sont motivees par des inte-
rets economiques: elles portent sur des biens que l'on
desire ou que l'on refuse, parce que l'etiquetage des
prix les rend accessibles ou inaccessibles a la bourse,
La hausse ou la baisse des prix me poussera A acheter,
A vendre, A batir, a substituer. Si mon industrie n'est
pas rentable, je m'en defais; si le travail cofite trop cher,
je le remplace par un moteur; bref, la hausse et la baisse
des prix determinent des milliers de decisions econo-
miques. Ce sont des signes indicateurs pour les produc-
teurs, les financiers, les consommateurs. Le mouvement
des prix est precisement ce qui anime l'economie mo-
derne.

Toutefois, lorsque des evenements historiques, des
guerres aboutissent a un desequilibre des prix vers la
hausse, n'y a-t-il pas lieu pour l'autorite publique d'in-
tervenir? Apr~s tout, l'economie doit servir l'honime.

L'homme nWest pas une victime de l'equilibre des
prix. Un gouvernement n'aurait-il pas le droit d'agir
contre un courant de decisions qui peuvent nuire A
toute une sciete? Une guerre, un ch6mage massif,
une inflation en spirale ne sont-ils pas des calamites
publiques qui exigent 'une action sage et intelligente
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de la part d'un gouvernement ? Est-ce qu'un contrOle
des prix ne devient pas alors un moyen temporaire qui
endigue le mal ?

Qui dit contrOle des prix ne signifie pas necessaire-
ment fixation des prix, mais direction du mouvement
et des changements de prix. Ce contr6le peut prendre
plusieurs formes: soit la forme du contr6le indirect,
soit la forme du contr8le general et direct de tous les
prix, soit la forme du contrOle selectif.

A. - Par contrdle indirect des prix, il faut entendre
toute mesure qui est de nature a retirer de la circula-
tion les moyens d'achat afin de forcer les consommateurs
a se priver et ainsi A deprecier les prix de vente du
marche. La of il n'y a pas d'acheteur, les prix des mar-
chandises ont toujours tendance a baisser. Ce contr6le
indirect peut s'exercer de plusieurs manieres: a) par
l'imp6t; b) par l'emprunt public; c) par le contr8le
du credit bancaire; d) par l'epargne obligatoire; e) par
le contr8le de la vente a temperament; f) par le ration-
nement.

Par l'imp6t, un gouvernement retire une part du
revenu des particuliers pour financer une guerre,
acquitter une dette publique. Ce moyen est le plus
radical, mais le plus impopulaire du point de vue poli-
tique. Par l'emprunt public, le gouvernement vend des
obligations. Les sommes retirees de la circulation di-
minuent le pouvoir d'achat du consommateur et tendent
a rabaisser les prix. Un autre moyen efficace consiste
A contracter le credit en demandant aux banques de
reduire le credit de 30 a 50%. Les ouvertures se trouvent
reduites, les comptes ouverts diminues et la tendance
a la hausse contr6l8e. Enfin, un gouvernement peut
diminuer les depenses de consommation par l'epargne
obligatoire ou par les coupons de rationnement, que
le Canada a connus a la fin de la guerre. Autant de
moyens de diriger les depenses vers d'autres fins que
la consommation.
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Un dernier moyen de contr6le indirect des prix est
celui de la diminution de la vente A temperament, en
exigeant par la loi que le consommateur paye en pre-
mier versement le tiers ou la moitie du couit de la
marchandise. DejA le gouvernement federal a legifere
en ce sens, et les consommateurs ont dft moderer leurs
ambitions parce qu'ils n'avaient pas la liquidite suffi-
sante pour faire face A leurs obligations. Autant de
moyens qui ont servi dans le passe A freiner la tendance
i l'inflation.

En fait, le gouvernement canadien a su heureuse-
ment utiliser tous ces moyens lors de la guerre de 1939
A 1945.

Malheureusement, apr~s la guerre, ces contrOles
indirects n'ont pu reussir A abaisser les prix, surtout A
une epoque oui la demande, retenue depuis six ans, se
dirigeait sur les autos, les frigidaires, les accessoires
electriques et la construction. Le relachement presque
subit des contr8les - une erreur A notre avis - a
detruit la sage politique des prix de 1939 A 1945.

B. - II se presente alors un deuxidme moyen: le
contrile general des prix. Cette mesure implique une
fixation definitive, A une date choisie, de tous les
baremes de prix et de salaires existants. Ce refgime,
que nous avons connu de 1941 A 1945, peut reussir
quand toutes les energies d'un peuple durant une
guerre tendent A une fin, la victoire. En temps de paix,
pourrons-nous garantir l'unite des citoyens vers un
but: prevenir l'inflation? Car un plafonnement ou un
controle general des prix comporte un regime de
subsides.

Ainsi, pour les fins de la discussion, fixons le prix
du lait A 20 sous la pinte. VoilA que les fournisseurs de
bouteilles, les sterilisateurs, les vendeurs de machines
A embouteiller 6lvent leurs prix de revient, parce
qu'ils doivent importer certains produits. II faut alors,
pour maintenir le plafonnement, payer un subside

9
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additionnel. Les economistes d'Ottawa estiment que
les subsides d'un contr6le ge(n~ral oscillent entre 300
et 400 millions de dollars par annee. Supposer qu'un
pour-cent de taxe de vente additionnel procure A l'tat
$60,000,000, ce serait impliquer une taxe de vente
additionnelle de 5 A 6 pour cent. Mesure impopulaire
dans une priode de prosperite.

Le succds relatif du plafonnement des prix au
Canada, de 1941 a 1945, etait d(i A la guerre qui a ra1lie
l'unanimite des volontes. Aujourd'hui, ne pourrions-
nous pas invoquer que le peuple canadien vient d'entrer
dans une guerre contre le totalitarisme sovietique?
11 est vrai que cette guerre peut nous entrainer pour
dix ans, et que le gouvernement n'est pas pret A prendre
le risque de subsides considerables pour une p~riode
aussi longue.

C. - Aussi suggerons-nous une solution mitigee:
un contrble selectif des prix pour une periode initiale
de deux annees. Par contrOle selectif, il faut entendre
le plafonnement des prix de certains produits, A l'exclu-
sion des autres. II y aurait possibilite de controler les
prix des produits qui constituent les parties essentielles
du budget familial, tels que le lait, le pain, le beurre, la
viande, le the, le cafe, les legumes, les cereales, les
chaussures et certains vetements essentiels.

Le montant des subsides, pour maintenir ce contr8le
selectif, cofit du contrdle compris, serait d'environ
$100,000,000 par annee. Le gouvernement f~deral, au
de'but de la dernidre guerre, a reussi son contr6le selectif
parce qu'il contr6lait l'offre et la demande du produit.
Cela voudrait dire: contr6ler les importations et lea
exportations par des permis. Cette solution, applicable
au point de vue administratif, empecherait les prix de
rendre la vie impossible au consomnateur canadien.

Si, comme on le prevoit, il arrive que les prix de
gros amnricains aient tendance, dds le printemps, a se
stabiliser et que les prix de detail en viennent A cette
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stabilisation tot ou tard au Canada, le contr8le selectif
deviendra facile. D'ici A ce que les reactions americaines
se fassent sentir en notre pays, il s'ecoulera tout proba-
blement un laps de six mois ou d'un an. D'ici lA l'ouvrier
va souffrir. Pour obvier A cet inconvenient, un controle
selectif ne serait-il pas une solution sociale plus facile-
ment applicable?

D'ailleurs, en 1939, le gouvernement canadien a fait
un succes de son contr8le selectif. II a reussi A maintenir
le prix de la laine, du beurre, du sucre, du charbon, de
l'huile de foie de morue, par des moyens differents sans
doute, mais aboutissant A la stabilite des prijc. Le
contr8le de la consommation et de l'offre des produits,
par des permis d'importation et d'exportation et par le
controle de la production domestique ainsi que par le
rationnement, suffirait. Ceci serait facile, du moins pour
le pain, le lait, le beurre, le sucre, le the, le cafe. Le
contr8le serait peut-etre plus difficile sur les viandes,
mais des inconvenients administratifs ne devraient pas
empecher les legislateurs de tendre a assurer la securite
economique de la classe ouvriere.

Sans doute, on dira qu'il est impossible d'avoir un
contr8le selectif sans aboutir fatalement A un plafonne-
ment general. La difficulte, admettons-la. Mais le
Canada se trouve en face d'une calamite nationale. S'il
adoptait, comme mesure temporaire, pour une periode
de deux ans, un controle des prix des produits qui cons-
tituent l'essentiel du budget ouvrier, il eviterait des
malaises et des critiques inutiles. Et le risque ne serait
pas considerable, parce que dejA les prix de gros ameri-
cains donnent des signes de stabilite. Mais d'ici A ce
que les prix de detail du Canada agissent dans le meme
sens, il peut s'ecouler de six mois A un an, peut-etre
plus. L'ouvrier ne peut pas attendre l'equilibre naturel
des prix. Le ventre affame ne peut pas attendre les
resultats des previsions economiques. A nous d'agir et
d'agir vite.
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